REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL DU 08 FEVRIER 2024 A 20H30 EN MAIRIE
Etaient présents : Jean Luc DAVAL POMMIER, Chantal CREPET, Marie FRERY, Matthieu TROUSSEL, Jean Luc PERRIN, Jeoffrey BALMET, Marcel CORNET, Laurence MAITRE, Jacqueline MARCUCCILLI, Jean Michel ROFFINO 

Mr le Maire propose de rajouter à l’ordre du jour les sujets suivants


- rénovation pistes forestière



- règlement salle des fêtes


- subventions pour la chaufferie

Les élus acceptent  la proposition.

Abordant l’ordre du jour, les élus 

- REPORTENT leur décision sur la loi APER

- DECIDENT de ne pas prendre de délibération à propos de la collecte des ordures ménagères mais informer par email Loire Forez Agglomération que nous optons pour les points apports volontaires. LFA passerait le nombre de points de collecte de 11 à 4. Décision que nous refusons, et nous voulons plus d’informations.

- CHOISISSENT le bureau d’étude VERITAS (moins cher qu’ALPES CONTROLES) pour les missions de contrôle

- VALIDENT les nouveaux honoraires des architectes 

- MODIFIENT les subventions pour le projet « Maison Marguerite » pour inclure dans le coût les missions de contrôle pour un montant de 20 000 €.


DEPARTEMENT  456 399 €


REGION  228 200 €


Etat DETR                91 279 €


LFA  136 919 €  

Le reste à charge de la commune est de 228 200 €

- DECIDENT de transférer 15 000 € des restes de budget 2023 sur l’opération « Manoir » au budget 2024 afin de régler des factures en attente.

- VALIDENT la proposition des architectes pour la chaufferie. Le SIEL avait estimé à 77 000 € le coût du bâtiment, les architectes l’estiment à 133 605 € en y incluant des WC publics et un emplacement pour les containers d’ordures ménagères.

-  DEMANDENT des subventions pour le projet « chaufferie collective »  


FOND CHALEUR
194 000 €


Etat  DETR       26 720 €


LFA

  13 360 €


- AUTORISENT Mr le Maire à signer tous les documents concernant toutes les subventions pour les 2 projets.

- SE POSITIONNENT favorablement pour le projet de rénovation des pistes forestières avec une aide de 50 % de la part du Département de la Loire et 10 % de la part de LFA avec un coût maximum de 16 € le ML

- MODIFIENT le règlement de la salle des fêtes qui n’était plus d’actualité

L’ordre du jour étant épuisé la séance est levée. 


